 À Monsieur le ministre de l’Éducation nationale

110, rue de Grenelle

75357 Paris SP 07

Monsieur le Ministre,
Je suis enseignant(e) dans un établissement privé sous contrat avec l’État. Conscient(e) de l’évolution de la société et des besoins des jeunes, je remets sans cesse en cause ma pratique professionnelle.  Je suis donc sensible à toute forme d’évolution pour améliorer le système éducatif.

Vous venez de publier le décret relatif à la réforme des rythmes scolaires.

Avec le SPELC, et depuis de nombreuses années, nous demandons une réforme en profondeur du système éducatif français. D’une part, nous avons fait des propositions pour modifier les rythmes scolaires : durée de l’année scolaire, de la journée et organisation lors de la pause méridienne. D’autre part, Il faut faire évoluer les programmes et reconnaître toutes  les missions des enseignants.

A la lecture de ce décret, je ne m’y retrouve pas. Je vous demande de prendre le temps d’approfondir la réflexion, de consulter les enseignants et surtout de conduire une réforme cohérente pour tous et avec tous.

Voici ce que nous contestons :

· La semaine scolaire va être augmentée d’une demi-journée sans alléger le temps de présence des élèves.

· Les programmes et leurs contenus n’ont pas été revus : nous savons qu’ils sont trop lourds pour de nombreux élèves.

· L’organisation de l’année scolaire, sous la pression de certains lobbies, reste toujours aussi incohérente.

· Les missions des enseignants ne correspondent pas, avec la reconnaissance salariale qui en découle, à la réalité.

· De nombreuses incertitudes persistent pour les établissements privés :

· Quel sera le surcoût pour les transports scolaires, pour la restauration scolaire si elle fonctionne le mercredi ? 

· Quels personnels prendront en charge une partie des activités pédagogiques complémentaires ? Avec quelle formation ? Sous quel statut ?

Monsieur le Ministre, donnez nous le temps et les moyens  de réfléchir à une réforme cohérente qui conduira notre système éducatif vers un renouveau qualitatif. 
Nom, établissement, date et signature.

